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La Ve République accorde peu de place aux numéros 2. Seul compte le président de la République. En principe… Depuis 2017, le président du Sénat et deuxième personnage de l’État s’est pourtant installé sur le devant de la scène. À 70 ans, Gérard Larcher occupe aujourd’hui une position centrale sur l’échiquier politique français. Comme si le regard des Français avait changé sur lui et l’institution qu’il préside. Comme si les Français (re)découvraient désormais celui qui incarne aux yeux de la majorité présidentielle l’archétype de l’« ancien monde ».

Entré en politique en 1983 et au Sénat en 1986, en même temps que Jean-Luc Mélenchon – « Je lui dis souvent : j’ai plutôt mieux tourné que toi », s’amuse-t-il –, l’élu gaulliste a gravi tous les échelons pour prendre la tête de la Haute Assemblée en 2008. Un choix qui s’est fait sans hésitation, au grand dam de son père, qui espérait tant le voir accepter le ministère de l’Agriculture. « Comment as-tu osé faire ça ? » s’indignait-il. « Je veux être président du Sénat », avait rétorqué son fils. Si Gérard Larcher assure n’avoir jamais eu aucun plan de carrière, le sénateur des Yvelines admet volontiers qu’il a bataillé pour conquérir la présidence du Sénat. Plusieurs fois. La première fois après son passage au ministère du Travail, et la seconde en 2014, trois ans après la victoire de la gauche au Plateau, Gérard Larcher s’est fixé le même objectif : revenir à la Haute Assemblée et faire exister l’institution, réussissant à éliminer deux fois le même rival, l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin.

Dans sa Normandie natale, rien ne prédestinait pourtant Gérard Larcher à exercer les fonctions de numéro 2 de la République. Son père, Philippe Larcher, maire de Saint-Michel-des-Andaines, dont il est resté très proche, lui a transmis sa passion des chevaux et des sports équestres. Gérard Larcher, diplômé de l’École de Lyon, a naturellement embrassé la carrière de vétérinaire en se hissant au plus haut niveau : l’équipe de France, jusqu’aux Jeux olympiques. La compétition n’a déjà plus de secret pour lui. L’art de triompher des obstacles non plus.

Longtemps méconnu jusqu’au sein de sa famille politique, le président du Sénat est l’un des rares à avoir résisté à la vague du « dégagisme » en 2017 et à occuper aujourd’hui l’un des postes les plus importants de la République. « Vous souhaiteriez que je tombe, je ne peux pas vous en vouloir… », avait-il confié à l’époque à Emmanuel Macron, sans rien oublier de l’épisode. Mais la lame de fond macronienne de la présidentielle et des législatives s’est arrêtée au pied du Sénat. « Je n’ai jamais été aussi bien élu », sourit-il.

Infatigable, insatiable, « ultramodéré », comme il se définit lui-même, Gérard Larcher adore être sous-estimé et voir son interlocuteur se perdre en conjectures pour essayer de le suivre. On lui reproche de faire du sur-place ? Le gaulliste social, qui mêle l’art du compromis à l’instinct du chasseur, souligne l’importance de la négociation pour faire progresser un dossier sans braquer le pays. Sa modération ne lui viendrait d’ailleurs pas de la franc-maçonnerie, assure-t-il alors qu’on ne cesse de l’y rattacher, mais plutôt de l’éducation de ses parents et de son choix du protestantisme. Un christianisme œcuménique qui ne l’empêche pas de monter au créneau pour défendre la loi de 1905. « Le Président, lui, a changé quatre fois d’avis, déplore-t-il. Ça ne veut pas dire qu’il ne faut pas ajuster certains points pour répondre à des questions comme celle du financement des mosquées, mais il faut réaffirmer la supériorité des lois de la République, qui ne peuvent faire l’objet ni d’accommodement ni de transaction. À force de chanter les différences, on a oublié de chanter ce qui nous unit », juge Gérard Larcher.

Le président du Sénat connaît la Constitution par cœur et plus particulièrement l’article 24, qui stipule que la Chambre haute assure la représentation des collectivités territoriales de la République. Le Sénat, les territoires, la ruralité… le vocabulaire d’un autre temps, s’en amuserait presque Gérard Larcher en voyant aujourd’hui ces questions occuper une place centrale dans la vie politique. Il est d’ailleurs à l’origine de l’expression « À portée d’engueulade », qu’aime reprendre Emmanuel Macron, pour rappeler le lien de confiance qui perdure entre les maires et les Français.

Gérard Larcher est aussi et surtout un défenseur du bicamérisme, nécessité pour lui d’un juste équilibre démocratique. Une sacrée ironie de l’histoire pour le gaulliste, auteur du Gaullisme. Une solution pour demain – un ouvrage collectif –, que de reprendre le flambeau de son prédécesseur, Gaston Monnerville, qui avait dit non à la réforme de la Constitution voulue par le général de Gaulle.

Alors que certains continuent à se demander s’il ne faudrait pas supprimer le Sénat, voyant dans cette seconde chambre un accident de l’histoire, voire une « maison de retraite dorée », d’autres accusent le Palais du Luxembourg d’outrepasser ses droits. De quoi faire sortir Gérard Larcher de ses gonds. Pour son président, le Sénat utilise pleinement les pouvoirs que la Constitution lui a donnés : le droit d’amendement, le droit d’un examen approfondi en commission, le droit de contrôle. « Dans mon premier discours, le 14 octobre 2008, j’avais fixé une priorité : à quoi sert le Sénat ? » rappelle Gérard Larcher. Onze ans plus tard, le président du Sénat semble avoir gagné cette bataille, lui qui a toujours plaidé pour « un Parlement fort face à un exécutif fort ». En 2017, Gérard Larcher annonçait vouloir « faire rayonner le Sénat » et « reconquérir l’opinion ». L’actualité aura été son meilleur allié.

Affaire Benalla, crise des Gilets jaunes, fracture territoriale comme révision constitutionnelle ont placé l’institution en pleine lumière : « Le Sénat joue pleinement son rôle. » De quoi le hisser au rang de premier interlocuteur du chef de l’État. Pour autant, le président du Sénat l’assure : il n’espère ni ne fait le pari de l’échec du quinquennat d’Emmanuel Macron, pour lequel Gérard Larcher a voté au second tour de la présidentielle. Avec un seul objectif : battre Marine Le Pen. « La voir gagner, ça, je ne peux pas », martèle le président du Sénat.

Il avait apprécié le geste d’Emmanuel Macron, qui avait souhaité le rencontrer la veille de l’investiture. Il avait évoqué avec lui les fractures et divisions de la société française. Mais il a changé de regard au fil des mois sur le chef de l’État. Plus critique, plus circonspect, le sénateur des Yvelines s’est montré plus ferme dans ses prises de position. Mode de gouvernance, exercice solitaire du pouvoir, élus et syndicats mis de côté, crise des Gilets jaunes ou révision constitutionnelle… les motifs de griefs ont été nombreux entre les deux hommes. Au point de susciter en retour quelques interrogations sur les intentions du Rambolitain.

Alors que les uns saluent son sens du dialogue et du compromis, les autres le jugent « rusé » et « matois », se demandant toujours si le président du Sénat n’est pas en train de manigancer quelque coup fourré pour mieux faire avancer ses dossiers. Gérard Larcher aime en rire. S’il reconnaît être capable de quelques détours pour arriver à bon port, en évitant, comme tout marin, de tomber sur un obstacle, il se dit lisible, presque prévisible. « Je ne suis un ultra de rien, aime souligner le sénateur préférant laisser les portes de la discussion ouvertes, je parle à tout le monde, tout le monde me parle. Avec moi, les gens sont très gentils. » Comme une manière de peindre par petites touches impressionnistes un antiportrait du chef de l’État…

S’il n’a jamais pensé comme Laurent Wauquiez que le président de la République avait une « haine de la province » – « Je n’utilise jamais ces mots », cingle Gérard Larcher –, il a souvent pensé qu’Emmanuel Macron ne comprenait pas les territoires. Il ne s’est pas montré surpris par la crise des Gilets jaunes, qu’il sentait venir avec inquiétude. Si elle avait basculé en crise insurrectionnelle fin 2018, conduisant à une vacance du pouvoir, le successeur de Gaston Monnerville, Alain Poher, René Monory et Christian Poncelet aurait été amené, selon la Constitution, à occuper l’intérim comme numéro 1. Une responsabilité, en rien un souhait, insiste celui qui garde en mémoire les moments de bascule de l’histoire. Comme 1940, qui le « hante ».

Pétri de culture historique, entouré des souvenirs de l’histoire de France dans le palais du Petit Luxembourg, la demeure de Marie de Médicis où Bonaparte et Joséphine s’installèrent, Gérard Larcher entend défendre et respecter à la lettre les institutions de la Ve République. Car une inquiétude ne le lâche pas : celle d’une « défiance incroyable » qu’il sent monter dans le pays. Comme ce 14 juillet 2019, alors qu’il entend les sifflets et voit le dialogue se rompre de nouveau entre les Français et le chef de l’État. « Ça ne va pas vraiment mieux que fin 2018… Un beau jour, on se réveillera italiens », s’inquiète-t-il, dans une allusion à l’élection de Matteo Salvini.

Après quelque soixante déplacements dans les départements depuis deux ans, le président du Sénat – en vétérinaire qu’il est, prenant le pouls du pays – juge la France de plus en plus divisée et fracturée. Il s’inquiète de voir la « France d’à côté », comme il la définit depuis des années, reléguée au rôle de figurante. Pour sentir cette France, l’élu qui voit « le local comme l’antidote du village mondial » a ses réseaux : élus locaux, parlementaires, syndicats, autorités religieuses, patrons d’entreprise, Rambolitains à sa permanence ouverte six jours sur sept « pour rester sur terre ».

Hyperactif et petit dormeur, Gérard Larcher ne s’arrête jamais. Combien de vins d’honneur, de comices visités et de kilomètres avalés ? Le président de l’institution, Gérard Larcher, y met « la même énergie et la même passion qu’au premier jour ». C’est sa méthode : quadriller le terrain, n’oublier personne. Son tour de France peut aussi prendre une tonalité plus politique quand il rencontre des élus de droite et du centre. « Je vois tout le monde parce que je pense que tout le monde est important et que c’est le meilleur moyen de savoir ce qu’il se passe. »

Au lendemain de la défaite des Républicains aux européennes, Gérard Larcher – qui avait l’idée en tête depuis plusieurs mois – a pris l’initiative d’organiser une série de conventions régionales. L’occasion d’« écouter », de repartir du terrain, mais aussi de rassurer les élus en les réunissant avant les municipales… et les sénatoriales. Une dernière tentative pour éviter toute hémorragie des élus vers La République en marche ou tout rapprochement avec le Rassemblement national. À ceux qui y verraient la réplique du grand débat organisé par Emmanuel Macron, Gérard Larcher balaie la comparaison d’un revers de la main : « Ça n’a rien à voir. Moi je garde ma veste et j’écoute ! Et quand on voit ce qu’ils ont fait du débat… » Le président du Sénat entend mettre à profit ses rencontres pour construire un socle de propositions avant les élections. Et offrir son soutien aux élus qui le demanderont. Quitte à devenir numéro 1 ?

Car l’ancien soutien de François Fillon fait figure de sage au sein de son parti. Après les retraits d’Alain Juppé, François Fillon, Nicolas Sarkozy de la vie politique partisane, Gérard Larcher est devenu incontournable à droite. « Il faut essayer de refonder Les Républicains. Au moins essayer, d’où ma tentative. Si on n’y arrive pas, on fera autre chose. » En éternel optimiste, Gérard Larcher compte poursuivre avec la devise de l’école de cavalerie de Saumur, qu’il n’a jamais oubliée : « Calme, en avant et droit. »

Ce livre, issu d’une série d’entretiens, retrace son histoire, ses combats, ses coups de gueule. Gérard Larcher, qui a accepté d’emblée le projet, sans fixer ni limite ni sujet tabou, revient sur la campagne présidentielle de François Fillon ou ses relations avec Emmanuel Macron. « Sans langue de bois. » Plusieurs personnalités qui le côtoient ou ont travaillé avec lui ont aussi accepté de livrer leur regard sur l’homme et le politique : Richard Ferrand, président de l’Assemblée nationale ; Bernard Cazeneuve, ancien Premier ministre ; Jean-Louis Borloo, ancien ministre de l’Emploi, de la Cohésion sociale et du Logement ; Xavier Bertrand, président de la Région des Hauts-de-France ; Bruno Retailleau, président du groupe LR au Sénat ; Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT ; et Philippe Larcher, père de Gérard Larcher. Sollicités, Emmanuel Macron et Édouard Philippe n’ont pas souhaité participer à ce livre.



Marion Mourgue





L’« ancien monde » fait de la résistance


Vous êtes président du Sénat depuis deux mandats, mais finalement les Français vous connaissent peu. Ils semblent même être en train de vous découvrir. Le comprenez-vous ? Pour beaucoup de Français, c’est assez flou : vous êtes parfois le deuxième personnage de l’État, parfois le troisième. Vous aimez qu’on vous appelle comment : monsieur le président, Gérard Larcher ?

Appelez-moi comme vous voulez ! Je suis le deuxième personnage de l’État dans l’ordre de succession – c’est un peu « Le roi est mort, vive le roi ! » – et le troisième personnage de l’État dans l’ordre protocolaire. Mais cela m’est totalement indifférent. Les Français me connaissent peu, j’ai souvent été économe de ma parole. Je n’ai pas pour autant de boulimie médiatique, mais, quand je dis les choses, je les dis franchement ! J’ai une règle : le dialogue avant tout. Et je ne mens jamais. Parfois, j’enjolive un peu, comme disait Marcel Pagnol. Mais j’aime la paix et l’harmonie, j’aime rechercher des solutions. Par contre, il m’arrive de dire non ! Un non qui a une vraie signification, celui d’Antigone, celui qui est rare, celui sur lequel on ne revient pas. Comme après les attentats de 2015, je dis non à François Hollande sur les apatrides. Il posait une question qui n’était pas illégitime : est-ce qu’on peut garder sa nationalité quand on a attaqué son pays ? Mais une telle décision avait pour effet, dans certains cas, de créer des apatrides. Et cela, je ne pouvais pas l’accepter, moi qui suis attaché à la nation. Rendre quelqu’un sans patrie, c’est en faire un être mineur sur le plan juridique. Et cela me rappelle le sort réservé aux Arméniens, aux Russes blancs, ou la période du nazisme. Je ne peux pas le supporter ! Et là, je dis clairement non à François Hollande. Ces derniers mois, j’ai aussi dit un non franc à Emmanuel Macron sur le bicamérisme. Il ne faut jamais oublier ce qu’il signifie en France. Depuis 1789, en deux cent trente ans de parlementarisme, la France n’a connu que neuf ans de monocamérisme en deux brèves expériences, dont la première s’est terminée par la Terreur et la seconde par le coup d’État du 2 décembre 1851. « La France gouvernée par une assemblée unique, c’est l’océan gouverné par l’ouragan », disait Victor Hugo. Car les sages qui forment la seconde Chambre ont une vocation d’équilibre. Là-dessus, je ne transigerai jamais ! Ce n’est pas pour défendre une quelconque prébende, mais je pense que les démocraties, quelles qu’elles soient, ont besoin de plus de contrôle.

Une partie de ma notoriété vient donc aussi de celle de l’institution et de ceux qui la composent. Ce n’est pas moi tout seul, c’est un collectif. L’évolution du regard des Français sur l’institution a été progressive. Dès la réforme constitutionnelle de 2003, sous Jacques Chirac, la primauté revient au Sénat pour l’ensemble des textes concernant les collectivités territoriales. Ensuite, la réforme de 2008, sous Nicolas Sarkozy, renforce et élargit cette disposition. En 2008, c’est moins médiatique, on entame les réformes internes à la Chambre sur la mobilité du personnel, les contrôles, etc. Ce qui me vaudra, c’est inédit, deux jours de grève ici ! Ensuite, en 2009, j’installe un comité de déontologie, présidé par Robert Badinter. En 2011, on fait mentir Lionel Jospin : le Sénat vit et supporte l’alternance ! Et chacun s’aperçoit alors que l’institution fonctionne et joue son rôle sous la droite comme sous la gauche. C’est donc une assemblée mature, j’en retire une grande fierté ! En 2014, nous réformons l’agenda et nous introduisons l’obligation de siéger notamment aux questions d’actualité, pour éviter un trop grand absentéisme. Nous n’avons pas attendu que le nouveau monde nous donne des leçons de modernité… Bien avant l’arrivée de La République en marche, une nouvelle génération d’élus avait émergé au Sénat : 62 % des sénateurs de 2017 ne l’étaient pas en août 2014 ! Nous avons mené aussi de nombreuses démarches hors les murs du palais du Luxembourg qui ont permis de mieux faire connaître aux Français notre action sur le terrain. Nous avons multiplié les déplacements en France et à l’étranger, les rencontres avec les chefs d’État et de gouvernement, les présidents de Parlement en exerçant une forte activité internationale. Et nous avons aussi essayé de faire entendre notre voix grâce à une communication plus active, notamment via les réseaux sociaux. Bref, nous avons agi !

Mais je pense que le nouveau regard que portent les Français sur le Sénat date du quinquennat de François Hollande. L’institution retrouve sa crédibilité, son indépendance, sa liberté, alors que la société est traversée par de multiples questions pour savoir ce qui fait nation, communauté et République. Juste après les attentats du Bataclan, en novembre 2015, François Hollande avait posé la question de la déchéance de la nationalité pour les terroristes. J’y étais opposé, j’estimais avant tout nécessaire de nommer les problèmes dont me semblait souffrir la société française. C’est ce que je fais dans mon rapport « La nation française, un héritage en partage1 ». Cette réflexion a été menée, à la demande du Président, sur les moyens de renforcer le sentiment d’appartenance à la République française ; nos concitoyens attendent que les responsables publics aient le courage de redonner foi en cette communauté nationale face au péril des communautarismes. Une communauté républicaine est une fierté, fondée sur une épopée, un « roman » national et une communauté de langue. Dans mon rapport, je m’intéresse plus particulièrement au rôle de l’école, au contrôle des flux migratoires, aux règles du droit au séjour, au risque d’un éloignement territorial entre la France des métropoles et la France « d’à côté », à la relation de l’État avec les cultes, et tout particulièrement avec l’islam. Je souligne aussi la place de l’engagement électif pour la cohésion de la nation et le maillage exceptionnel que constituent les élus locaux.

 

C’est, pour vous, ce qui retient l’attention des Français et modifie leur perception du Sénat et de son président ?

Oui. À ce moment-là, le regard des Français commence à changer sur moi : pour l’opinion, j’apparais comme un élément fédérateur entre une partie de la gauche, du centre et de la droite. Je fais d’ailleurs mon entrée dans les sondages d’opinion. Je n’en retire aucune satisfaction, mais j’y vois le signe d’une évolution sur l’institution que je préside. L’attention au Sénat va progressivement se renforcer. Elle s’accentue particulièrement après les élections législatives de 2017 et l’élection des députés En Marche. Ils ne sont plus en état de porter un certain nombre d’interrogations démocratiques ni d’apporter des réponses politiques. Ils additionnent des amendements de manière mécanique.

Intervient ma réélection en septembre 2017… quelques mois après l’élection d’Emmanuel Macron. Ma victoire est visiblement une surprise pour la majorité présidentielle ! Beaucoup s’attendaient à ce que je perde. Et j’ajouterai : beaucoup l’espéraient ! Cette victoire, nous la devons aux erreurs majeures du gouvernement dans sa perception des territoires et son rapport aux élus locaux. C’est cette verticalité du pouvoir – j’y reviendrai – et la puissance de la technostructure qui ont conduit à cette incompréhension entre l’exécutif et les élus locaux. La suite de la Conférence nationale des territoires de juillet 2017 en est l’illustration.

Dans ce contexte politique, rapidement, je deviens le président d’une institution libre à l’égard de l’exécutif et du chef de l’État. Le Sénat n’est pas un bunker antipouvoir mais un contre-pouvoir exigeant, raisonnable, qui sait s’opposer avec discernement. Le Sénat a démontré une capacité à faire des propositions et à alerter : sur les territoires, la fiscalité, les questions d’éthique. Et puis plus récemment, il y a eu la commission d’enquête, bien avant celle dite « de l’affaire Benalla », portant sur la pollution de l’air où le professeur Michel Aubier est le premier à avoir été condamné pour avoir menti sous serment devant une commission du Sénat.

Une commission d’enquête, c’est le contre-pouvoir parlementaire indispensable au fonctionnement de la démocratie. Le Sénat protège aussi des risques d’une contestation qui ne trouverait comme seule expression que la rue. Il protège les citoyens des lois de pulsion votées dans la précipitation, des excès du pouvoir exécutif, de l’alignement de la majorité de l’Assemblée nationale sur la politique conduite par le gouvernement. À travers le suffrage universel indirect, ce sont les 550 000 élus municipaux, départementaux et régionaux qui s’expriment. Sans doute que, pour ma première présidence, j’étais encore un peu dans la pulsion par rapport à l’immédiateté et l’ambiance. Désormais, je pense que je dois à la fonction, à la mission, à la Constitution d’être au-dessus. Et ce qui m’inquiète réellement le plus, c’est qu’une partie croissante de nos concitoyens ne croit plus en la démocratie ni dans les institutions.

À ceux qui doutent de l’utilité d’une seconde assemblée d’élus, je rappelle que le bicamérisme existe dans la majorité des démocraties et que j’y suis profondément attaché. Le Sénat a pour responsabilité de faire la loi, de contrôler le gouvernement et de faire de la prospective. Il est le défenseur des libertés individuelles et collectives des citoyens ; c’est un balancier stabilisateur des institutions. Et contrairement à l’Assemblée nationale, il ne dépend pas de l’élection présidentielle. Et encore plus depuis la réforme du quinquennat et l’inversion du calendrier législatif. Par son rythme d’élections, le Sénat est à l’abri de la réplique sismique qui caractérise les législatives. S’il est important que l’Assemblée nationale joue son rôle et suscite l’impulsion, il est essentiel aussi que le Sénat pratique la politique autrement, en tenant compte du désir de protection des citoyens. Nous sommes fondamentalement utiles. L’institution que j’ai l’honneur de présider fait l’objet parfois d’idées préconçues ou simplement de l’ignorance. On entend souvent que le Sénat coûterait cher… Il coûte 5 euros par an et par citoyen, c’est moins que les taxes perçues pour un plein d’essence ! On entend que le Sénat ne serait pas représentatif de la diversité des opinions : 73 % des sénateurs sont déjà élus à la proportionnelle ! On entend que le travail du Sénat est inutile : 80 % de ses amendements sont adoptés par l’Assemblée quand les majorités des deux chambres concordent et plus de 50 % dans le cas inverse ! 73 % des textes adoptés au cours de la session 2018-2019 l’ont été dans une version commune à l’Assemblée nationale et au Sénat. Les sénateurs ne disent jamais oui par dogmatisme et non par discipline. Longtemps il a existé une distorsion entre notre image et notre action, mais il me semble que la vision qu’en ont aujourd’hui les Français est en train d’évoluer.

 

Vous parliez de l’activité internationale du Sénat. Quel est votre rôle précisément comme président ? Certains pourraient imaginer une diplomatie parallèle… à celle du président de la République.

La politique étrangère, c’est l’exécutif, mais certains contacts peuvent être utiles au chef de l’État, en Algérie, au Liban, en Égypte, en Côte d’Ivoire, etc. Et en cas de désaccord sur la politique étrangère, je ne dis rien en public. C’est mon côté gaulliste ! Le Sénat est passé d’un rôle protocolaire à un rôle plus politique en matière de politique étrangère. À chaque déplacement ou rencontre importants, je fais une note au président de la République ou au Quai d’Orsay. Quand je reçois le président chinois, Xi Jinping, par exemple, je lui parle des droits de l’homme. Quand je m’entretiens avec les responsables algériens, en pleine crise en 2019, j’ai aussi d’autres informations que celles du Quai d’Orsay. Mi-juin, j’ai reçu les présidentes et présidents des Sénats d’Europe : nos pays doivent faire face à des défis communs et je pense qu’il est de notre intérêt partagé de les relever ensemble, qu’il s’agisse du développement, de l’éducation, de la résolution de crises, de l’environnement et des conséquences du réchauffement climatique ou des phénomènes migratoires dans un dialogue avec les Sénats d’Afrique. Je pense que les Parlements nationaux, et les Chambres hautes en particulier, peuvent jouer un rôle important pour rapprocher les points de vue et proposer ensemble des réponses. J’essaie d’apporter, comme président du Sénat, une expertise et une complémentarité. C’est ainsi que je définis la « diplomatie parlementaire ».

 

Maire, sénateur, ministre, président du Sénat. Vous avez définitivement le parcours typique d’un élu de l’« ancien monde », dirait-on aujourd’hui… Pourquoi avoir choisi le Sénat plutôt que l’Assemblée ?

L’« ancien monde » n’est pas très différent du « nouveau monde » qu’on nous a survendu comme un concept marketing. Sauf sur un point : le « nouveau monde » n’a pas de vision des territoires. Il méconnaît la relation de proximité qui existe entre les citoyens et les élus locaux. Il a d’ailleurs inventé les « députés Internet » sans aucune connexion avec le terrain. Il en paie le prix après deux ans : perte de confiance, crise des Gilets jaunes… Pour ma part, j’ai toujours été passionné par la commune, que je considère comme une entité de vie magnifique. Presque une évidence. C’est une petite République dans la grande. J’ai été maire à 33 ans, conseiller régional deux ans plus tard, sénateur à l’âge de 36 ans ! J’étais alors vice-président de l’Union des maires, sous la présidence d’André Damien, maire de Versailles pendant trois mandats. Je m’investis à fond. Au bout d’un an et demi, André Damien a cette formule qu’il dit publiquement : « Pour les sujets importants, adressez-vous à Larcher. » Lui, André Damien, pose les grands principes et je gère alors les affaires des communes. On se retrouve concurrents aux sénatoriales de 1986. Je fais une campagne de terrain, je visite toutes les communes. C’est ma méthode, et on passe autant de temps dans une commune de 500 habitants que dans une ville de 100 000, comme Versailles. Je continue à le faire aujourd’hui… C’est un bonheur.
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